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parcs zoologiques
Question écrite n° 63166

Texte de la question

M. Christophe Premat attire l'attention de Mme la ministre de l'écologie, du développement durable et de
l'énergie sur les conditions de captivité des cétacés dans certains parcs aquatiques en France (Marineland à
Antibes, parc Astérix, parc zoologique Planète sauvage). Depuis quelques années, les conditions de vie des
orques dans ces parcs ont été l'objet de nombreux débats, rendus célèbres par le documentaire Blackfish de la
réalisatrice Gabriela Cowperthwaite diffusé sur Arte le 29 juin 2014. Ce documentaire présentait les conditions
de captivité de l'orque qui a fait trois victimes au parc Seaworld d'Orlando le 24 février 2010. Certains pays de sa
circonscription, à l'instar du Royaume-uni et de la Norvège, ont interdit les parcs à dauphins sur leur territoire.
Les parcs aquatiques sont des lieux fréquentés par des familles et gagneraient à devenir des espaces privilégiés
pour une éducation à l'environnement aquatique. Il aimerait savoir s'il est légitime de garder ces animaux dans
ces conditions et s'il n'est pas préférable de limiter ces spectacles pour renforcer les activités liées à l'éducation
à l'environnement aquatique.

Texte de la réponse

En application du code de l'environnement, les établissements de présentation au public des animaux de la
faune locale ou étrangère doivent bénéficier des autorisations préfectorales d'ouverture prévues à l'article L.
413-3 du code de l'environnement (au titre de la protection de la nature), et à l'article L. 512-1 du code de
l'environnement (au titre des installations classées pour la protection de l'environnement) et, en leur sein, le
responsable de l'entretien des animaux doit être titulaire d'un certificat de capacité délivré en application de
l'article L. 413-2 du code de l'environnement. Ces autorisations administratives qui s'attachent à sanctionner la
régularité du fonctionnement des établissements zoologiques sont délivrées par les préfets de département
après enquête publique, consultation des collectivités territoriales et recueil de l'avis de la commission
départementale de la nature, des paysages et des sites. Le dispositif prévu au code de l'environnement est
complété par l'arrêté interministériel du 25 mars 2004 fixant les règles générales de fonctionnement et les
caractéristiques générales des installations des établissements zoologiques à caractère fixe et permanent,
présentant au public des spécimens vivants de la faune locale ou étrangère et relèvent de la rubrique 21-40 de
la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement. Cet arrêté, par ailleurs
conforme aux dispositions de l'Union européenne fixées par la directive 1999/22/CE du Conseil du 29 mars
1999 relative à la détention d'animaux sauvages dans un environnement zoologique, fixe les règles très
exigeantes sur les conditions d'entretien des animaux, toutes ces règles étant applicables aux établissements
détenant des mammifères marins. Ces règles complètent largement celles fixées par l'arrêté du 24 août 1981
relatif aux règles de fonctionnement, aux contrôles et aux caractéristiques auxquels doivent satisfaire les
installations abritant des cétacés vivants. Compte tenu du haut niveau d'exigences à atteindre pour autoriser la
détention et la présentation au public de cétacés, il a été demandé aux préfets d'instruire les dossiers de
delphinarium avec toute la rigueur nécessaire, en s'entourant notamment d'experts reconnus pour leur
connaissance de la biologie de ces animaux et des conditions de détention propres à cette espèce et ceux-ci
n'ont pas signalé un besoin de révision de la législation dans ce domaine. Enfin, s'agissant plus particulièrement
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des cétacés, il est confirmer que le transport des spécimens vivants ne saurait être autorisé que dans le respect
des exigences de la Convention de Washington (CITES) et du code de l'environnement. Il convient à ce titre de
souligner que seule la détention de spécimens nés et élevés en captivité, dûment identifiés et accompagnés des
documents prouvant leur origine captive peut-être autorisée.
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